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Appel à communications : 

Catalogne, Écosse, Lombardie, Vénétie, Îles Féroé, Corse, Pays Basque, Flandre : les mouvements 

identitaires grandissent dans l’Union Européenne du XXIème siècle, la faisant apparaître « comme une carte à 

jouer, un levier pour les séparatistes qui permet aux petites entités d’exister davantage »1. À la tête de cette 

émancipation nationale au sein de l’Europe : une partie des populations catalanes et écossaises qui 

réclament la création de leurs propres états indépendants. Quelles raisons sous-tendent ces velléités 

indépendantistes et, par conséquent, comment les identités catalanes et écossaises s’expriment-elles dans ce 

contexte sur le plan politique, historique, économique, social, culturel et littéraire ? 

La Catalogne a connu depuis sa formation à la fin du XIIème siècle de nombreux soubresauts dans son 

organisation politique. Dès la fin du VIIIème siècle, les comtés de la Marca hispánica frontaliers du califat de 

Córdoba se libèrent peu à peu de l'emprise des Francs, et grâce aux jeux d'alliances passent sous l'autorité 

des Comtes de Barcelone2. Le nouveau territoire ainsi formé, la Catalogne, est uni au royaume d'Aragon en 

1137 grâce à l'union dynastique du Comte de Barcelone Ramón Berenguer IV et de Pétronille d'Aragon. 

Tandis que la Catalogne voit son territoire s'étendre et qu'elle se dote d'une structure politique 

institutionnelle avec notamment la création de la Generalitat, le royaume d'Aragon est à son tour uni à celui 

de Castille en 1469 pour former les bases de l'Espagne moderne, dans sa diversité issue des particularismes 

propres aux anciens royaumes. Durant les siècles qui suivront, la Guerre dels Segadors qui oppose la France à 

l'Espagne se soldera par la perte du nord de la Catalogne en 1659 au profit de la France, tandis qu'au début 

du XVIIIème siècle, la Guerre de Succession opposant Carlos III, prétendant à la couronne soutenu par la 

Catalogne et la couronne d'Aragon, à Felipe V, soutenu par les royaumes de Castille et de Navarre, ouvre une 

brèche fratricide au sein de l'État espagnol3. 

L’Écosse, quant à elle, se forme relativement plus tôt. A partir du IXème siècle, elle se transforme petit à 

petit en un seul royaume, Alba, grâce à l’union de plusieurs royaumes distincts, notamment celui des Pictes 

au nord-est du territoire et celui de Dál Riata établi sur la partie ouest par les Scots4. L’Écosse doit se 

consolider et se défendre contre ses ennemis anglo-saxons, puis normands, qui cherchent à étendre leur 

pouvoir au-delà des frontières de l’Angleterre. Les conflits territoriaux entre l’Écosse et ses voisins anglais 

culminent à la fin du XIIIème siècle et au début du XIVème siècle lors d’une crise de succession au trône 

d’Écosse qui permet au roi anglais Edouard Ier d’interférer dans les affaires écossaises. Suite à l’invasion 

anglaise, les Écossais se soulèvent pour protéger leur souveraineté. Dans une lettre datée du 6 avril 1320 

envoyée au pape Jean XXII, la déclaration d’Arbroath, l’Écosse s’affirme diplomatiquement comme une nation 

indépendante, une indépendance reconnue par l’Angleterre seulement plusieurs années plus tard, en 1328, 

dans le cadre du Traité de Northampton5. Malgré cet accord, la menace anglaise persiste au cours des 

décennies suivantes. Il faut attendre la seconde moitié du XIVème siècle pour que les Anglais, accaparés par la 
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Guerre de Cent Ans contre la France, renoncent à assujettir les Ecossais6. Dans ce contexte, la question 

identitaire évolue et se définit pour l’Écosse comme pour la Catalogne au contact de leurs alliés et ennemis. 

Les décrets de Nueva Planta instaurés par la nouvelle dynastie des Bourbons viennent en 1716 

déposséder la nation catalane de sa souveraineté, de ses structures institutionnelles et de sa langue, qui 

avaient jusqu'alors été préservées au sein de la monarchie espagnole7. Le centralisme bourbon jamais 

accepté conduit à une agitation sociale croissante, et diverses tendances telles que républicanisme, 

fédéralisme et catalanisme politique se développent tout au long du XIXème siècle, tandis que la Catalogne 

connaît un fort développement économique et industriel. Sur un plan culturel, le mouvement de Renaixença 

fomente et organise l'usage du catalan dans la production littéraire et la culture. 

C’est également au début du XVIIIème siècle que l’Écosse perd son indépendance. Suite à un siècle d’union 

dynastique rassemblant les royaumes d’Écosse et l’Angleterre sous la même couronne, les Actes d’Union de 

1707 dissolvent les Parlements d’Écosse et d’Angleterre au profit d’un Parlement de Grande Bretagne 

siégeant à Westminster, au cœur de Londres. Le royaume d’Écosse disparaît et fusionne avec celui 

d’Angleterre pour donner naissance au royaume de Grande Bretagne8. Dans le cadre de cette union 

parlementaire à laquelle les Écossais sont minoritairement représentés, l’Écosse peut tout de même 

conserver sa propre église, the Kirk, et ses propres systèmes juridiques et éducatifs, les principaux piliers sur 

lesquels s’est construite l’identité écossaise9.  Le traité d’Union est cependant impopulaire auprès de la 

population écossaise, qui se sent « achetée et vendue pour l’or anglais », comme le suggère le poète Robert 

Burns10. En effet, le rattachement politique de l’Écosse à l’Angleterre survient suite au fiasco du projet Darien. 

L’Angleterre indemnise l’Écosse de son échec colonial dans l’Isthme de Panama en échange de la dissolution 

du royaume d’Écosse11. L’Union de 1707 permet néanmoins à l’Écosse de bénéficier d’une sécurité financière, 

de prospérer économiquement, grâce à l’accès aux marchés coloniaux de l’Empire, et de se construire une 

identité britannique (Devine, pp.54-56). Le XVIIIème siècle est toutefois marqué par une succession de 

rébellions jacobites pour la restauration de la dynastie Stuart sur le trône qui promet notamment d’abroger 

l’Union et de rétablir le Parlement écossais12. L’échec du mouvement jacobite et la répression culturelle 

contre les clans écossais qui ont participé aux insurrections contribuent dans une certaine mesure au 

délitement des identités écossaises des Highlands13. 

Malgré le rétablissement de la Generalitat en 1931 avec la Seconde République, il faut attendre 1979 et la 

sortie du franquisme pour que la Catalogne retrouve une partie de sa souveraineté avec la construction des 

Communautés Autonomes. En 2006, une nouvelle proposition de statut d'autonomie amplifiée, partiellement 

amputée et remaniée lors de son approbation par les Cortes14, vient renforcer cette souveraineté et ouvre la 

voie d'un État plurinational15. De même, c’est en 1979 que l’Écosse organise son premier référendum de 

dévolution pour la (re-)création d’un Parlement écossais. Bien que le « oui » emporte la majorité, il n’obtient 
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pas les 40% d’électorat requis pour sa validation16. L’Écosse doit patienter jusqu’au référendum de 1997 

pour retrouver une certaine autonomie politique au sein du Royaume-Uni. Le nouveau Parlement d’Écosse 

est rétabli et se réunit pour la première fois en 1999, près de trois siècles après sa dissolution17. 

Dans son ouvrage El Mirall Escosès publié en 2007, Xavier Solano retrace l’évolution du Parti national 

écossais (SNP) ainsi que le parcours politique de l’Écosse vers l’indépendance18. En tant que conseiller 

politique de Nicola Sturgeon, qui deviendra par la suite délégué du gouvernement catalan au Royaume Uni, 

Solano ouvre ainsi la voie aux Catalans : « Scotland has many reasons for wanting independence and will 

achieve it sooner or later. We citizens of Catalonia should take note.19 » 

La suppression de plusieurs articles essentiels du statut d’autonomie amplifiée de la Catalogne, jugés 

inconstitutionnels en 2010 par le Tribunal Constitutionnel, marque le début d'une crise profonde avec l'État 

espagnol : « La sentencia se redactó con la vieja tinta del jacobinismo e hirió donde más podía doler. En la 

piel. Ahí donde los ciudadanos de Cataluña afirmaban su conciencia de pertenecer a una comunidad política 

singular. [...] No se frustraba solamente la esperanza del Estatuto de 2006... Era lisa y llanamente una victoria 

del nacionalismo español.20 » Face à l'absence de dialogue politique de la part du gouvernement 

conservateur, la Catalogne suit en 2017 l'exemple de l’Écosse avec l'organisation par le gouvernement 

catalan d'un référendum d’autodétermination le 1er octobre, trois ans après celui des Écossais. 

Contrairement à la majorité des Écossais qui votent « non » à la création d’un état écossais indépendant du 

Royaume-Uni21, le « oui » à la formation d’une république catalane l’emporte à 90% avec un taux de 

participation de 43%22. Néanmoins, le Tribunal Constitutionnel espagnol déclare ce résultat illégal le 17 

octobre 201723. Contrairement à l’Écosse, reconnue comme l’une des nations constitutives du Royaume-Uni, 

la Communauté Autonome de Catalogne continue à lutter pour être reconnue comme nation, même si  « la 

Constitución no afirma explícitamente que la nación española sea la única existente, tan solo dice que la 

unidad de dicha nación es indisoluble. 24» 

Au-delà de la situation politique, les deux nations cherchent leur place culturelle, économique, 

linguistique dans l'actuel espace européen. Cette journée d’étude s’inscrit dans l’axe 3 « Interactions entre 

État et individu », et plus particulièrement parmi les problématiques de l’équipe 2 « Liberté d’expression » 

du laboratoire LLSETI de l’Université Savoie Mont-Blanc, qui se focalise sur les rapports de force et échanges 

à multiples niveaux entre individus et collectifs. Cette journée se propose ainsi de comparer le cas de 

L’Écosse à celui de la Catalogne sur le plan politique, historique, économique, social, culturel et littéraire. Elle 

accueillera également volontiers des propositions mettant en parallèle la situation du Royaume-Uni à celle 

de l’Espagne.  
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Les axes de réflexion proposés (non-exhaustifs) sont les suivants :  

- Le statut politique de l’Écosse au sein du Royaume-Uni et celui de la Catalogne au sein de l’Espagne ; 

- Le référendum sur l’indépendance de l’Écosse (le 18 septembre 2014) et celui de la Catalogne (le 1er 

octobre 2017) ; 

- Les relations entre l’identité britannique et l’identité écossaise ainsi qu’entre l’identité espagnole et 

l’identité catalane ; 

- La notion de nation et de plurinationalisme en Écosse et en Catalogne : vers une reconnaissance 

politique de la spécificité culturelle ? ; 

- La construction d’une image de marque nationale (nation branding) en Écosse et en Catalogne ; 

- Les interactions de l’Union Européenne avec l’Écosse et la Catalogne ; 

- Les interconnections entre « petites » nations au sein de l'Union Européenne ; 

- Les revendications indépendantistes et l’intégration à l’Union Européenne ; 

- Les échanges de l’Écosse et de la Catalogne avec leurs diasporas ; 

- Les fonctionnements comparés de l’État britannique et de l’État espagnol ; 

- La notion de nationalisme(s) au Royaume-Uni et en Espagne : nationalisme périphérique versus 

nationalisme unioniste. Revendication identitaire, sentiment d'appartenance et de différence ; 

- L'expression identitaire de la Catalogne et de l'Écosse dans la littérature et le cinéma. 

Les études comparatives sont les bienvenues, mais non requises. 

 

Mots-clefs : nation, autodétermination, Catalogne, Écosse, souveraineté, plurilinguisme. 

 

Comité scientifique : 

Silvie Alonso Ricouard (Université Savoie Mont Blanc) 

Jean Berton (Université Toulouse-Jean Jaurès) 

Lauren Brancaz-McCartan (Université Savoie Mont Blanc) 

Thiago Mori (Universitat Autònoma de Barcelona) 

 

Langues : anglais, catalan, espagnol, français. 

 

Envoi de propositions : Les propositions de communication (300 mots) ainsi qu’une courte biographie 

sont à adresser d’ici le 3 janvier 2022 aux deux organisatrices, Lauren Brancaz-McCartan (lauren.brancaz-

mccartan@univ-smb.fr) et Silvie Alonso Ricouard (silvie.alonso-ricouard@univ-smb.fr). 
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